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Évolution chronologique de l'attitude du Québec envers ses 
minorités ethnoculturelles

Takashi NIWA

1. Introduction
 Dans un monde où presque tous les pays contiennent des minorités ethnoculturelles, le Japon est un 
pays qui est culturellement et ethniquement très uniforme. Par exemple, au Japon, environ 99 % de la 
population a pour langue maternelle la langue nationale du pays. Et celui-ci ne compte qu’un petit nombre 
d'autochtones.
 D'un autre côté, à cause de leur basse natalité, le Japon est confronté à une transformation de leur 
société, forcée d'accepter un nombre croissant de travailleurs étrangers. Cependant, le Japon n'a aucune 
politique de gestion de la diversité. Au Japon, comme je l’ai mentionné plus tôt, la grande majorité de la 
population a le japonais pour langue maternelle. Cependant, le 1% qui a une autre langue maternelle 
représente tout de même 1,2 million de personnes. Ce nombre est assez grand, et aujourd'hui, dans la 
société japonaise, il y a des problèmes variés concernant les étrangers dont la compétence linguistique du 
japonais est limitée. Les écoles situées dans les régions où se concentrent les étrangers se débattent dans 
les dif� cultés et les gouvernements communautaires locaux sont nécessairement obligés de les aider. Ce 
n'est qu'un exemple. Nous avons beaucoup de problèmes variés en lien avec la diversi� cation de la société. 
 Ces jours-ci déjà, le Japon ne peut pas éviter les enjeux qu'apporte le changement profond vers une 
société diversi� ée. Je crois que la démarche du Québec peut nous servir de référence pour inventer nos 
propres politiques de gestion de la diversité. Le Québec a fait beaucoup d'efforts pour la gestion de la 
diversité depuis longtemps et le gouvernement québécois a élaboré sa politique d'intégration des minorités 
ethnoculturelles. Naturellement, cette politique s’est transformée graduellement, du fait de divers éléments 
comme les changements sociaux, et à travers cette transformation, nous pouvons percevoir l'évolution de 
l'attitude du Québec envers ses minorités ethnoculturelles. Je suis sûr que nous pouvons apprendre 
beaucoup de choses utiles de la démarche du Québec. 
 Dans cet article, je décrirai comment s'est transformée la politique d'intégration du gouvernement 
québécois et essayerai d'en extraire l'évolution chronologique de l'attitude du Québec envers ses minorités 
ethnoculturelles. L'explication des raisons de cette transformation ne sera pas discutée dans cet article. Ici 
j'utilise l'expression « minorités ethnoculturelles » pour représenter tous les citoyens du Québec distincts 
des Amérindiens et des Inuits et des québécois d'origine canadienne française et britannique. 
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2. Démarche de la politique d’intégration du gouvernement du Québec
 Tandis que, depuis les années 1960 jusqu'à présent, l'attitude du Québec envers ses minorités 
ethnoculturelles est fondamentalement positive, la politique d'intégration du gouvernement s'est 
transformée, passant par plusieurs étapes. En s’appuyant sur les documents of� ciels du gouvernement 
québécois, cette étude trace d'un point de vue chronologique comment l'attitude du Québec envers ses 
minorités ethnoculturelles a évolué pour aboutir à la présente situation. 
 Quand l'industrialisation de la société à l’époque de la Révolution tranquille a rapidement attiré de 
nombreux immigrants, le gouvernement québécois n'avait pas de politique d'intégration. Durant les années 
1960 et 1970, les immigrants étaient accueillis pour leurs apports démographiques et économiques, et ils 
étaient censés s’intégrer à la culture canadienne-français. Bien sûr, la Charte québécoise des droits et 
libertés de la personne de 1975 af� rme que « Les personnes appartenant à des minorités ethniques ont le 
droit de maintenir et de faire progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe.» 
Cependant, à l’époque, le gouvernement québécois ne savait pas clairement comment intégrer proprement 
les nouveaux membres de la société québécoise. 
 En ce temps-là, le but de l'intégration des minorités ethnoculturelles était de conserver et enrichir la 
société de la majorité francophone au Québec. Par conséquent, la priorité du gouvernement était 
l'of� cialisation de la langue française pour bloquer le déplacement linguistique des minorités 
ethnoculturelles vers la langue anglaise. D'autre part, le Québec avait rejeté le multiculturalisme présenté 
en 1971 par le gouvernement fédéral comme politique d'intégration, mais il n'a pas réussi à présenter 
d’alternative pour intégrer ses propres minorités ethnoculturelles. 
 La démarche de la politique d'intégration a connu une avancée quand le gouvernement René Lévesque 
a créé le Ministère des Communautés culturelles et de l'Immigration en 1981. Il a publié « Autant de 
façons d’être Québécois », plan d'action du gouvernement du Québec dans lequel a été présenté le modèle 
de « convergence culturelle» qui a introduit la notion de « communautés culturelles », c'est-à-dire 
communautés des minorités (voir la ligne de l'année 1985 de la table de l'ANNEXE). Notez que ce plan 
d'action a été publié l'année suivant la défaite du référendum de 1980, qui a fait comprendre au 
gouvernement de Lévesque l'importance de l'intégration des minorités ethnoculturelles pour gagner la 
souveraineté. 
 On peut dire que l’interculturalisme, alternative au multiculturalisme canadien, a commencé à 
émerger dix ans plus tard. Mais ce n'était qu'un commencement. Bien que le rapprochement culturel fût au 
coeur de sa politique de gestion de la diversité dans le plan d'action, il existait une structure hiérarchique 
qui situait la culture de la majorité francophone au-dessus des autres cultures, qui se devaient de converger 
vers la culture de la majorité francophone qui gardait la priorité et constituait un noyau essentiellement 
immuable. 
 Presque dix ans plus tard, en 1991, le gouvernement de Robert Bourassa a publié l’énoncé 
gouvernemental « Au Québec pour bâtir ensemble », qui a marqué une étape drastique dans la démarche 
de la politique d'intégration. Il a prononcé le terme « contrat moral ». Et la « culture publique commune » 
a été présentée comme un point d'intégration et non plus comme une « culture de convergence». Elle n'est 
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pas identique à la culture de la majorité francophone, mais elle est si abstraite (comme vous pouvez le lire 
à la ligne de 1993 dans la table de l'ANNEXE) que toute la population du Québec pouvait y être intégrée. 
Cet énoncé af� rmait que non seulement les minorités mais aussi la majorité devaient être intégrées à la 
culture publique commune. Tandis qu’une intégration unilatérale était requise de la part des minorités 
ethnoculturelles dans le cas du modèle de « convergence culturelle», la majorité francophone ne pouvait 
pas restait inchangée dans le modèle de « culture publique commune ». Contrairement à la « culture de 
convergence », la « culture publique commune » était supposée non immuable, mais dynamique et 
inachevée. La majorité et les minorités devaient changer toutes les deux pour construire une nouvelle 
culture québécoise. C'est le principe de « réciprocité », qui est, je crois, essentiel pour l'interculturalisme. 
Et on pourrait dire que la notion de Québécois était en train de perdre une part de l'ethnicité canadienne-
française pour inclure toute la population du Québec, y compris ses minorités (cf. Niwa, 2005).
 Après le référendum de 1995, la politique d'intégration gouvernementale semble avoir changé son 
orientation vers la citoyennté québécoise, qui transcendait les appartenances ethniques et était partagée par 
toute la population du Québec. Ce qui est symbolisé par le fait que l'ancien Ministère des Communautés 
culturelles et de l'Immigration est transformé en Ministère des Relations avec les citoyens et de 
l'Immigration. La mention « communautés culturelles » a été effacée et la notion de « cadre civique 
commun » a remplacé celle de « culture publique commune ». À cette époque, la politique québécoise 
d’intégration était la plus civique, c'est-à-dire que chaque personne était considérée comme appartenant au 
Québec en tant qu’individu, non pas à travers une communauté. 
 Toutefois, il faut noter que c’était certainement une réorientation, mais pas une rupture avec les 
périodes précédentes. François Rocher et al.. (2007, p.27) conclut : « Même si la perspective de la 
citoyenneté a dominé les années 1996-2003, sous le régime du Parti québécois, il n’en demeure pas moins 
qu’il y a consensus à l’effet que la politique québécoise de gestion de la diversité doit intégrer les nouveaux 
arrivants à une société francophone (...), société d’accueil et celle-ci doit s’ouvrir aux transformations 
induites par l’immigration internationale. Ce principe est au cœur de l’interculturalisme. » 
 Le rapport Larose de 2000, qui a mené une enquête dans la société québécoise, paraît très optimiste 
pour le succès de l'intégration de toute la population du Québec dans ce cadre. Il af� rmait : « le français, 
langue of� cielle et commune de la nation québécoise, s'est mué logiquement en langue de la citoyenneté 
québécoise. L'héritage civique a remplacé pour toujours l'héritage ethnique. Le patrimoine communautaire 
et réservé aux seuls francophones a cédé la place à un patrimoine commun et perméable à tous les apports » 
(pp. 4-5). Et il continuait : « rejetant le caractère diviseur et ethnique du multiculturalisme, la nation 
québécoise mise de plus en plus sur le potentiel rassembleur d'une culture commune, fruit de la créativité 
de chacun de ses membres, pour accroître chez tous la conscience de partager une même citoyenneté. » (p. 
14) 
 Ce rapport ne fut pas sans critiques, mais, en général, il a été favorablement accueilli par les 
francophones et les anglophones. La société québécoise semblait avancer vers une société vraiment 
ouverte et accueillante. Néanmoins, cet optimisme a été forcé de disparaître à cause des attentats terroristes 
synchronisés du 11 septembre 2001. L'islamophobie a émergé dans les sociétés occidentales, y compris 
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dans la société québécoise. Le Québec est devenu moins tolérant et plus soupçonneux envers les minorités 
ethnoculturelles, comme les autres pays occidentaux. 
 Le Parti Libéral du Québec (PLQ) a regagné les élections en 2003. Selon Marhraoui (2005, p. 12), 
« Dans son programme électoral de 2003, le PLQ s'était engagé à nouer et à accroître les partenariats avec 
les organismes communautaires des communautés culturelles pour mieux préparer les nouveaux arrivants 
à la vie au Québec. Il af� rme que chaque communauté vit des problèmes qui lui sont propres.» Il faut noter 
que les minorités ethnoculturelles constituent toujours une forte base d'appui pour le PLQ. Le nouveau 
gouvernement a révisé la politique d'intégration et a réintroduit la catégorie « communautés culturelles ». 
En 2005, le Ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration a été rebaptisé Ministère de 
l'Immigration et des Communautés culturelles. 
 En 2003, le gouvernement libéral de Jean Charest a publié Des valeurs partagées, des intérêts 
communs pour assurer la pleine participation des Québécois des communautés culturelles au développement 
du Québec. Ce plan d’action 2004-2007 était basé sur cinq axes, dont le quatrième était « Un Québec � er 
de sa diversité » et qui disait que « Les objectifs du plan d’action sont (...) Accroître l’ouverture à la 
diversité en encourageant le rapprochement et le dialogue interculturels; Lutter contre la discrimination et 
les tensions intercommunautaires. » (p. 80). 
 Le changement de direction de la politique d'intégration est clair. Le retour de la notion de « 
communautés culturelles », qui avait été supprimé par le gouvernement du Parti québécois (PQ), peut 
signi� er la � n des prétentions à la citoyenneté. Dans ce nouveau plan d’action, les communautés culturelles 
étaient considérées comme des médiateurs importants entre la société d'accueil et les nouveaux arrivants. 
De plus, Marhraoui (2005, p. 12) fait remarquer que le plan d'action de 2003 est en rupture avec l'Énoncé 
de 1990 du gouvernement du PLQ, étant donné que celui-là visait à intégrer les immigrants d'abord dans 
leur communauté d'origine ou d'appartenance, tandis que celui-ci voulait les intégrer dans une entité plus 
globale. Cet auteur conclut que « ce modèle favorise le cloisonnement et l'objectivation des groupes 
sociaux, accroît la fragmentation de la société, participe à l'ethnicisation des rapports entre l'État et les 
minorités ». (2005, p. 13) 
 Puis en 2006, retentit dans la société québécoise le tumulte sur les accommodements raisonnables. 
D’après la commission Bouchard-Taylor, créée en 2007, une partie des faits ayant provoqué le tumulte 
était fausse et la crise ponctuelle de 2006-2007 aurait été créée par certains médias. Cependant, on ne peut 
pas négliger la mé� ance sous-jacente de la majorité à l'égard des minorités ethnoculturelles. Le sondage 
mené par Léger Marketing le 10 janvier 2007 mettait en relief que 83 % des citoyens s'opposaient aux 
accommodements raisonnables. Et, selon le sondage mené par Léger Marketing-Le Devoir du 8 au 11 
février 2010, 75 % des répondants af� rmaient que le gouvernement Charest cédait trop souvent aux 
demandes d'accommodements raisonnables venant des minorités religieuses (cf. Alec Castonguay, 2010). 
Le rapport Bouchard-Taylor, qui contenait de nombreuses recommandations pour un Québec pluraliste, a 
été négligé par le gouvernement libéral de Jean Charest (cf. Bouchard 2012). En 2012, nouveau changement 
de gouvernement avec le retour du PQ au pouvoir. L’année suivante, le gouvernement péquiste de Pauline 
Marois a provoqué le débat avec son projet de Charte des valeurs, qui été déposé à l'Assemblée nationale 
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comme la loi 60. Cette Charte af� rmait les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l'État, ainsi que 
l'égalité entre les femmes et les hommes et prévoyait l’encadrement des demandes d'accommodement. 
Toutefois, avec la défaite électorale du PQ aux élections du 7 avril 2014, la loi n'a pas été adoptée. 
 Cependant, les débats sur la charte ont révélé un clivage entre les francophones et les non-
francophones. Le sondage que Léger Marketing a conduit au mois de septembre 2013 indiquait que 59 % 
des francophones étaient favorables à la charte contre 32 % défavorables, alors que ces pourcentages sont 
respectivement de 31 % et 63 % chez les non-francophones. Il y avait un autre clivage, entre les grandes 
villes où se concentrent les minorités ethnoculturelles et les autres régions. Par exemple, à Montréal, 49 % 
de la population était favorable au projet de charte, contre 45 % d’avis défavorables, alors que dans les 
autres régions, 59 % des sondés se sont dits favorables à la charte contre 29 % qui n’y étaient pas favorables. 
 En 2014, le gouvernement libéral de Philippe Couillard a publié Vers une nouvelle politique 
québécoise en matière d'immigration, de diversité et d'inclusion, qui visait à édi� er « un Québec 
interculturel, pluriel et inclusif ». Ce cahier de consultation insiste sur la � liation avec Au Québec pour 
bâtir ensemble (1990), mais constate que « les interventions des dernières années n'ont pas porté tous les 
fruits attendus et des phénomènes nouveaux ont émergé. » (Document synthèse du Cahier, p.3) En 
conclusion, une nouvelle politique était nécessaire. 
 Bastien (2015) critique la politique d'immigration du gouvernement Couillard en prétendant qu'il est 
« dans le dogme idéologique du multiculturalisme canadien érigé en absolu ». Pour lui, la proportion 
d'immigrants, soit 12,6 % de la population au Québec (Statistiques Canada, 2011), proportionnellement 
trois fois plus d'immigrants que la France et deux fois plus que les États-Unis, est trop grande et ce qui 
importe est la hausse de la natalité des Québécois francophones, non pas la hausse de l'immigration. Cette 
opinion n’est pas uniquement la sienne. Soixante-treize pour cent de « catholiques pure laine », auquel 29 
% des Québécois correspondent, croient « qu'il y a trop d'immigrants » (cf. Corbeil, 2013). 
    
3. Conclusion
 Nous avons tracé l'évolution de l'attitude du Québec envers ses minorités ethnoculturelles en 
examinant les documents gouvernementaux. Il me semble que la philosophie fondamentale de la politique 
québécoise d'intégration est toujours intacte depuis 50 ans, mais naturellement la politique concrète a 
considérablement changé, selon les situations dans lesquelles le Québec se trouvait. Dans les années 1960-
1980, l'industrialisation et la baisse de la natalité dans la société québécoise nécessitaient beaucoup 
d'immigrants, qui composeraient les futures minorités ethnoculturelles. Ils étaient accueillis pour leurs 
apports démographiques et économiques à la société. Ils devaient être assimilés à la majorité culturelle ou 
marginalisés. Les immigrants étaient accueillis pour leurs apports démographiques et économiques, mais 
pas culturels. 
 Le modèle de la culture de convergence, proposé en 1981, assurait la préservation des cultures des 
minorités ethnoculturelles. Et il appréciait les apports culturels de celles-ci ou des immigrants à la culture 
québécoise. Cependant, il existait une structure hiérarchique où la culture d'origine canadienne française 
était considérée comme le noyau de convergence, et seules les minorités ethnoculturelles devaient être 
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intégrées. 
 Le modèle de la culture publique commune, publié en 1990, a fait abstraction de l’ethnicité des 
Canadiens français pour proposer le « contrat moral ». Le français n'était plus la langue des Canadiens 
français, mais la langue commune de la vie publique pour tous les Québécois. Dans ce modèle, non 
seulement les minorités mais aussi la majorité devaient être intégrées à la culture publique commune. On 
y trouve une intention forte de former une nouvelle culture québécoise basée sur l'histoire et le patrimoine 
du Québec. Cependant, il faut noter que ce modèle conservait la catégorie de « communautés culturelles ». 
 Après le référendum de 1995, le Québec s'est orienté vers le modèle de citoyennté, qui a omis la 
catégorie de « communautés culturelles » . C’est à cette époque que le Québec était le plus optimiste pour 
construire une nouvelle culture québécoise qui pourrait surmonter les divisions ethniques dans la société 
québécoise. 
 Cependant, après le 11 septembre 2001, des désaccords entre la majorité et les minorités 
ethnoculturelles sont devenus apparents. L'islamophobie est apparue. Le modèle de 2004, proposé par le 
gouvernement libéral, a laissé tomber le modèle de citoyenneté prôné par le gouvernement péquiste et a 
rétabli la catégorie de « communautés culturelles », pour faciliter l'intégration des nouveaux arrivants et 
espérer « la pleine participation des communautés culturelles au développement du Québec ». Il faut noter 
que la participation espérée était celle des communautés, non pas celle des individus appartenant aux 
communautés. 
 Dix ans plus tard, la catégorie de « communautés culturelles » a été une nouvelle fois reléguée aux 
oubliettes par le gouvernement libéral de Couillard. La raison de ce choix n'est pas claire maintenant. 
D'ailleurs, la notion de « communauté culturelle », qui est par excellence mono-ethnique, est-elle pertinente 
à l'ère où nombre de minorités ethnoculturelles sont multi-ethnique (l'hétérogénéité est trouvée non 
seulement au sein des minorités, mais aussi dans la majorité) ? 
 Le présent gouvernement a présenté (en réplique au projet de Charte du Parti québécois) le 10 juin 
2015 le Projet de loi favorisant le respect de la neutralité religieuse de l’État et visant notamment à 
encadrer les demandes d’accommodements pour un motif religieux dans certains organismes (loi 62) et 
l'Assemblée nationale l’a adopté le 18 octobre 2017. Étant donné que le cahier de consultation pour 
l'immigration et l'intégration publié en 2014 adopte comme slogan « un Québec interculturel, pluriel et 
inclusif », on peut espérer une formalisation gouvernementale de l'interculturalisme. 
 Tel que mentionné plus haut, le clivage au chapitre de la laïcité est évident dans la société québécoise. 
Comment édi� er « un Québec interculturel, pluriel et inclusif » rattrapant la cohésion sociale ? Il faut 
prêter attention au gouvernement Couillard. 
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